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Citoyens  , 

Vous  avez  fufpendu , îe  2 nivôfe  , l’exécution  de 
la' peine  de  mort  prononcée  par  tous  les  tribunaux, 
d’après  ies  difpofitions  de  la  loi  du  26  juillet  dernier , 

A 


. * -•  ' , a “ 

contre  les  accapareurs  , jufqu’à  la  révîfion  de  cette 
loi. 

Vous  avez  enfuice  chargé,  le  8 nivôfe , vos  comités 
de  légiflation  , de  commerce  & d’agriculture  réurfis , 
de  cette  révifion. 

II  paroît  que  votre  intention  a été  d’examiner  de 
nouveau  les  baies  de  la  loi  du  26  juillet  y d’adoucir 
line  partie  de  fes  difpofitions , qui  prononcent  la  peine 
de  mort  dans  des  cas  qui  ne  font  pas  allez  graves  pour 
exiger  l’application  d’une  peine  capitale» 

Il  eü  évident  que  toutes  les  contraventions  aux 
lois  ne  font  pas  également  criminelles;  6c  c’efl  la  pro- 
portion des  peines  que  l’on  applique  aux  divers  délits , 
qui  imprime  aux  lois  pénales  ce  earadère  de  juftice 
6 z de  moralité  , qui  devient  fi  redoutable,  lorfqu’il 
ell  univerfellement  reconnu.  Il  n’y  a,  dès -lors,  pour 
les  coupables,  ni  pitié,  ni  indulgence  à efpérer.  Une 
grâce  feroit.  un  crime  de  lèfe-nation  : 8c  tel  ell  ce  qui 
doit  principalement  didinguer  les  loix  d’un  peuple 
libre  , de  celles  qui  font  le  réliiitat  des  caprices  d’un 
defpoîe» 

Des  lois  exceffivement  févères  ne  font  jamais  exé- 
cutées avec  pondu  ali  té  : la  difproportion  qui  exide 
entre  le  délit  & la  peine,  fait  qu’on  ne  les  applique 
qu’avec  répugnance.  La  raifon,  l’humanité,  femblent 
toujours  en  oppôfition  avec  le  devoir  trop  rigou- 
reux du  fonctionnaire  public;  8c  il  en  refaite  une  forte 
de  crainte  qui  influe  même  fur  la  décifîon  du  juré 
qui  ne  prononce'  que  fur  le  fait.  Âinfi  une  loi  trop 
févère  efl  ordinairement  une  loi  nulle;  & il  ed  indif- 
penfable  de  graduer  , dans  une  proportion  exade  , 
les  peines  avec  les  délits. 

Vous  avez  été  tellement  preffés  par  l’urgence  des 
circondances  j lorfque  vous  avez  fait  la  loi  du  26  juillet, 
qu’il  ne  vous  a pas  été  permis  de  la  rendre  parfaite. 
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Cette  loi  prefcrit  des  formalités  de  pluheurs  efpèces; 
elle  impofe  des  obligations  de  pins  d’un  genre  aux 
propr  jtaires  Sc  aux  dépofitaires  des  denrées  Sc  des 
marchandifes  de  première  nécefîué.  Cependant  elle 
ne  prononce  qu’une  feule  peine  pour  toutes  les 
contraventions  : c’efl  la  peine  de  mort 

Ainfi  Pierre  Gandon  s’étoit  conformé  à la  principale 
difpoiîtion  de  la  loi  ; il  avoit  fait  une  déclaration 
exade  de  ce  que  renfermoient  fes  magasins  : cette 
déclaration  avoit  été  vérifiée  ; mais  il  avoit  omis  de 
remplir  une  formalité  qui  nie  fl  évidemment,  dans  la 
loi , qu’une  mefure  fupplémèntaire  ; il  n’avoit  pas  mis 
à la  porte  de  chacun  de  fes  entrepôts  une  affiche'  indi- 
cative de  ce  qu’ils  contenoient  : il  à été  condamné 
à mort,  pour  avoir  négligé  cette  formalité. 

La  Convention  s’efl  empreffée  d’anéantir  un  juge- 
ment fondé  fur  une  difpofition  auffii  févère  ; elle  a 
Fuivi , à cet  égard,  i’impuifion  des  fentimens  d’huma- 
nité Sc  de  juflice  dont  elle  efi  conliamment  animée. 

Il  eft  une  forte  de  rapport  entre  les  peines  Sc  les 
délits  , que  le  îégiflateur  doit  d’autant  moins  perdre 
de  vue  , qu’elle  efi  prife  dans  la  nature  des  chofes  ; 
elie  réfulte  de  l’oppofition  qui  exifte  entre  les  pallions 
qui  ont  induit  au  crime  , Sc  la  peine  qu’on  peut 
employer  pour  le  prévenir* 

Ainfî  il  paroîtra  plus  convenable  Sc  plus  utile  à 
la  fociétë , de  punir , dans  fa  fortune , l’homme  que 
l’avarice  Sc  la  cupidité  entraînent  vers  des  fpécuia- 
tions  illicites.  De  même  il  femble  que  i’aétion  de  celui 
qui  aBufe  de  la  liberté  , pour  troubler  la  tranquillité 
publique , fera  plus  efficacement  reprimée  par  l’incar- 
cération , que  par  toute  autre  peine. 

L’accaparement  efi  l’envahiffiement  que  l’on  fait 
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d’une  grande  quantité  de  marchandifes  9 afin  d’en 
faire  accroître  le  prix. 

L'accaparement  eft  l’agiotage, fur  les  marchandifes  : 
il  ne  diffère  de  . celui  qui  a lieu  fur  les  monnoies  & 
les  effets  publics  , qu’en  ce  que  fon  jeu  n’efl  pas 
suffi  mobile  , à raifon  de  la  difficulté  du  tranfport 
des'  marchandifes  ; mais  il  a les  mêmes  réfultats. 
Comme  l’agiotage  , c’eft  une  fpéculation  ftérile  pour 
le  public  ôc  nuifible  au.  commerce  ; il  ne  peut  fervir 
qu’à  accroître  les  richeffes  Ôc  la  cupidité  de  celui 
qui  le  fait  9 ôc  à le  mettre  à même  de  nuire  toujours 
davantage  à la  fociété:  C’eft  l’abus  ôc  le  crime  du 
commerce  ; il  n’a  pour  objet  que  de  provoquer  les 
hefoins  du  peuple  9 pour  profiter  enfuite  de  fa  dé- 
treffe. 

Il  eft  une  cîaffe  d’hommes  qui  n’eftiment , qui 
n’apprécient  leur  travail  , leurs  foins  ^ leurs  veilles , 
les  talens  , le  génie  , les  vertus  même , qu’autant 
qu’ils  peuvent  contribuer  à FaccroifTement  de  leur 
fortune  , ôc  qui  , en  un  mot  , ne  favent  calculer  leur 
bonheur  que  d’après  la  règle  fordide  de  leur  in  té-? 
rot  pécuniaire. 

Souvent  ceux  qui  forment  les  fpécuîations  cou- 
pables doqt  nous  parlons  , ne  font  portés  à s’y  li  - 
vrer  que  pour  fatisfaire  leur  avarice  ; ôc  c’eft  le  cas 
fans  doute  de  les. punir  dans  leur  fortune,  car  il  eft 
temps  de  mettre  un  terme  à leur  cupidité  ; il  eft  temps 
de  leur  apprendre  .qu'il  eft  d’autres  calculs  à faire 
pour  des  hommes  libres;  il  eft  temps  de  répubica- 
nifer  le  commerce  : lui  feu!  eft  demeuré  le  même 
dans  la  régénération  unjverfelîe  ; lui  feul  ^ft  refté 
en  arrière  de  la  révolution  ; il  a confervé  fes  habi- 
tudes , fes  préjugés  fa  corruption , fon  infatiable 
avidité. 

• x 


Il  eft  temps  d’apprendre  au  commerce  que  ce  ne 
font  plus  les  richefles  qui  détermineront  la  confidé- 
ration  publique  , mais  l’avantage  que  tire  la  fociété 
d’une  profeflion  quelconque  ; que  dès  que  les  gains 
d’un  négociant  font  immodérés  ? non -feulement  il 
celle  d’ètre  utile  , mais  encore  qu’il  devient  un  en- 
nemi de  la  nation  , par  rufure  qu’il  fait  fur  îp  multitude. 

Il  arrive  fouvent  aulli  que  la  malveillance  met  en 
ufage  l’accaparement , pour  tourmenter  le  peuple  r 
pour  le  fatiguer  , pour  favori  fer  les  projets  de  nos 
ennemis.  Ah  ! dès  qu’une  pareille  inténtion  eft  conf- 
iante , il  n’eft  pas  pofîîble  de  confidérer  les  mar- 
chands qui  s’y  livrent,  autrement  que  comme  des 
confpirateurs  qui  doivent  fubir  la  peine  due  à ce,ux 
qui  trahirent  la  patrie. 

Vous  qui  vous  étonnez  de  ce  que  le  refpeét  dû. 
à la  déclaration  des  droits , à la  propriété,  ne  ga* 
rantit  pas  l’homme  devenu  f.uhitement  riche , 8c 
l’ opulence  en  général,  de  celte  méfeftirne  , de  cette 
malveillance,  de 'cette  haine  que  Foli  a pour  l’arif- 
tccraiie  , en  voulez-vous  favoir  la  caufe  ? 

C’eft  l’extrême  cupidité  attachée  aux  richeiïes  qui 
s’accroît,  comme  la  foif  de  l’hydrops,  à mefure  qu’osa 
la  fatisfait  : c’eft  fur  tout  cette  facilité  avec  laquelle 
l’infatiabîe  égaillé,  avec  du  bien,  peut  en  acqué- 
rir bientôt  davantage,  doubler,  tripler  fés  moyens 
en  fine  année  , fans  autre  travail  que  l’agiotage*, 
le  menfonge  Ôi  l’accaparement  ; tandis  que  le  pau- 
vre , par  un  travail  pénible  8c  aifidu  , mais  plus  mile 
encore  à la  fociété  qu’à  lui-même  , peut  à peine 
fubvenir  aux  premiers  befoins  de  la  vie. 

Hommes  opuîens  ! gardez  vos  richelfes  ; employez- 
les  à votre  gré  pour  vos  plaifirs  ; nous  fau.ro  ns  les 
méprifer  comme  vous,  fi  vous  en  faites  un  mau.' 
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vais  ulage  ; mais  fi  , dans  le  temps  des  facrifîces  9 
vous  voulez  encore  accroître  votre  fiiperfiu , aux 
dépens  du  pauvre  ; mais  fi  vous  voulez  , par  un 
vil  agiotage , par  un  monopole  perfide  , provoquer 
la  misère  du  peuple  , pour  en  profiter  en  fui  te  ; l’é* 
gorger , l’affamer,  pour  ajouter  encore  à votre'  abon- 
dance ; attendez-vous  que  nous  protégerons  vos 
profits  ufuraires  ^ & que  nous  refpeêferons  vos  vois  ? 
Non  fans  doute.  Et  où  font  donc  nos  plus  grands 
ennemis,?  Sont-ce  les  émigrés  ? ils  ont  emporté  leur 
or  ; mais  ils  nous  ont  iaiffé  leurs  fonds , le  fol  de  U 
liberté  qui  ne  doit  plus  appartenir  qu’à  des  citoyens. 

Sont-ce  les  puiffances  codifiées  t elles  nous  font 
une  guerre  terrible  ; mais  elles  nous  la  font  ouver- 
tement : mais  vous  , perfides  , vous  comptez  reffer 
parmi  nous  ; vous  comptez  jouir  de  la  liberté  & de 
nos  faintes  inftitutions..,.  Je  me  trompe  : vous  les 
haïffez  ; vous  redoutez  l’égalité  ; vous  ne  voulez 
que  remplacer  les  ariffocrates  ; vous  comptez  nous 
dominer  par  vos  richeffes  : vous  ête,s  plus  adroitement 
criminels  Sc  plus  coupables  qu’eux. 

Cette  cupidité , cet  égoïfms,  ces  viles  paffions,  de 
Fancien  régime , pourront  bien,  parce  que  vous  en 
formâtes  l’habitude  dans  l’antique  corruption  de  la 
monarchie  , nous  forcer  à quelc|ue  pitié  , & nous  en- 
gager à adoucir  une  loi  févère  ; mais  foyez  fûrs  que 
nous  ne  vous  laifferons  pas  jouir  impunément  des 
fruits  de  vos  fpécuîations  défûftreufes  ; que  nous  faiw 
rons  les  réprimer  par  une  loi  jufte  ëc  rigoureufement 
exécutée  , par  la  privation  de  ce  qui  eft  fi  cher  à 
votre  avarice  ; comptez  fur-tout  que  , fi  vos'  projets 
coïncident  avec  ceux  de  nos  ennemis , vous  n’éviterez 
pas  la  peine  qui  eft  due  aux  confpiraleurs  de  à leurs 
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Quelque  opinion  que  l’on  foit  contraint  d’avoir 
de  l’immoralité  des  habitudes  de  la  plupart  de  ceux 
qui  exercent  le  commerce , je  ne  veu^  pas  con- 
fondre avec  l’accaparement  ce  commerce  utile  , ce 
commerce  laborieux  qui  tranfporte  d’un  pays  qui 
abonde,  à celui  qui  manque  ; ce  commerce  qui 
double  nos  moyens  Sc  la  richelfe  nationale,  par  Ion  in- 
du ftrie  : fes  gains  font  circonfcrits;  ils  ne  s’accroilfent 
qu’en  proportion  de  fon  activité  ,&  de  fon  utilité  ; 
ils  ne  font  pas  le  réfultat  fubit  du  monopole  ou  des 
ofcillations  combinées  des  valeurs  publiques. 

Mais  duiïions  - nous  gêner  un  peu  le  commerce 
utile,  le  commerce  indifpenfable  , nous  devons,  à 
l’exemple  des  Américains  dans  des  eirconfiances 
pareilles  , nous  devons  nous  attacher  à profcrire  l’a- 
giotage & l’accaparement  par  les  moyens  les  plus, 
efficaces. 

Bloquée  par  les  puifFances  coaüfées,  la  Répu- 
blique entière  eft  comme  une  ville  en  état  de  fiége  : 
les  bons  citoyens  mettent  en  commun  tout  ce  qu’ils 
ont,  pour  fauver  la  liberté.  Certes,,  ceux  qui  ne  vou- 
dront. pas  faire  comme  eux,  feront  très-  juflement 
confîdérés  comme  fufpeéts  ; & fi  ceux  qui  ont  des 
moyens  Fuperfîus  ne  les  emploient  pas  en  entier  au 
fervice  de  la  République , il  faut  au  moins  que  nous 
foyons  bien  allurés  qu’ils  ne  les  feront  pas  fervir 
contre  elle. 

Et  comme  fi  le  génie  de  la  liberté  fe  plaifoit  à 
mettre  à l’épreuve  tous  ceux  qui  ne  font  pas  dignes 
d’en  jouir,  afin  que  nous  puiffions  les  connoître , de 
même  il  femble  suffi  préparer  les  vrais  amis  de  la 
révolution  aux  grandes  delhnées  de  la  République 
par  des  crifes  violentes , par  les  circonstances  les 


plus  difficiles,  par  des  facrifices  de  toutes  les  es- 
pèces, par  l’exercice  de  toutes  les  vertus. 

Serions-nous  autre  choie  que  des  efclaves  déchaî- 
nés , li  nous  avions  confervé  les  petites  pallions  qui 
nous  agitoient  avant  d’avoir  rompu  nés  fers?  Saurions- 
nous  apprécier  ce  que  c’eft  que  l’union  , la  frater- 
nité; faurions- nous  ce  que  c’efi  qu’une  patrie  , fi 
nous  n’avions  pas  éprouvé  la  néceffité  de  réunir 
toutes  nos  forces  , toutes  nos  volontés,  contre  nos 
ennemis  communs  ; de  confondre  tous  nos  intérêts 
dans  celui  de  la  grande  famille  ? Combien  les  dangers 
de  cette  patrie  ne  nous  rendent-ils  pas  chers  ceux 
qui  la  défendent  avec  tant  de  courage  ! Quelle  ému- 
lation fublime  de  dévouement/!  Hommes  qui  calcu- 
lez dans  vos  comptoirs , ce  ne  font  pas  des  facrifices 
de  fortune  & d’argent  qu’ils  font,  ces  héros  de  la 
liberté;  leur  fang  coule,  la  victoire  change  les  cris 
de  la  douleur  en  cris  d’ajégrefîe  : vive  la  république  ! 
difent-ils;  leurs  derniers  regards  ont  vu  fuir  les  fol- 
dats  des  tyrans,  ils  meurent  fatisfaits. 

Qui  vous  donne  cet  exemple,  citoyens?  c’efi  la 
partie  du  peuple  !a  moins  ailée  ; c’eft  la  malle  du 
peuple;  ce  font  des  fans-culottes  qui  ont  abandonné 
leurs  femmes,  leurs  enfans,  pour  aller  vous  défendre. 
Comparez  à préfent  vos.  vertus , vos  facrifices,  avec 
les  leurs. 

Le  caractère  principal  de  l’accaparement  eft  de  ca- 
cher, de  conferver  dans  des  lieux  ignorés,  des  mar- 
chandées, afin  de  les  fouftraire  à la  circulation.  Le  feul 
moyen  qui  a femblé  pouvoir  prévenir  ce  délit,  fans 
gêner  !a  liberté  d’acheter  & de  vendre , ell  de  forcer 
d’aboi d les  négocians  en  gros  de  déclarer  toutes  les 
marchandifes  & denrées  qu’ils  possèdent,  &' d’afficher 


Par  cette  mefure,  on  connoîtra  fi  les  marchandifes 
«l’une  nature  quelconque  font  abondantes  dans  une 
contrée. 

Nous  avons  cru  devoir  aflimiler  tous  ceux  qui 
achètent  au-delà  de  ce  qui  eft  néceffaire  pour  leur 
confommation  habituelle , aux  marchands  en  gros; 
ainfi  toute  marchandée  en  dépôt  étant  connue , dès 
que  l’on  pourra  forcer  par-tout  à vendre  & à mettre 
en  circulation,  dès  que  toutes  les  marchandifes  ou 
denrées  feront  fous  la  main  du  gouvernement  8c 
foumifes,  au  droit  de  préhenfion , il  n’y  aura  plus 
d'accaparement,  ou  plutôt  on  aura  prévenu  celui 
que  pouvoient  tenter  les  gros  capitalises  , & par 
conféquent  le  plus  dangereux. 

Quant  à l’accaparement  partiel  que  de  mauvais 
citoyens , ou  des  égoïftes  qui  craignent  toujours 
de  manquer,  font  par  des  approviflonnemens  trop 
confîdérables  , il  nous  a paru  ne  pouvoir  pas  être 
facilement  prévenu  par  des  mefures  générales  : telle 
denrée  qui  abonde  dans  quelques  parties  de  la  Ré- 
publique, ''manque  dans  d’autres;  on  ne  peut  donc 
rien  décréter  qui  convienne  en  même  temps,  8c  à 
l’abondance,  & à la  difette  ; on  eft  dès-lors  forcé  de 
n’employer  que  des  moyens  propres  aux  localités. 
C’eft  à votre  commiftîon  des  fubfiftanees,  c’eft  à 
votre  comité  de  faîut  publie  à prendre  les  précau- 
tions particulières  qu’exigent  les  circonftances. 

Dans  les  lieux  où  la  difette  fera  caufée  par  les  ap^ 
provifîorinemens  partiels  de  certaine  denrée  ou '.mar- 
chandéeil  pourra  requérir  des  déclarations  de  tous 
les  citoyens  qui  pofféderont  de  cette  efpèce  de  mar- 
chandife  au-delà  de  telle  quantité,  & forcer  ceux  qui 
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en  ont, à vendre  à ceux  qui  en  manquent  : mais  ce 
font  de  véritables  précautions  de  police;  & d’ailleurs 
c’e'ft  à votre  comité  à choifir  fes  moyens. 

Notre  but  a dû  être  de  vous  préfenter  des  me- 
fures  générales  , des  mefures  fimples  <5c  d'une  exé- 
cution facile.  Nous  avons  penfé  que  vous  deviez 
affujétir  les  négocians  à la  déclaration  de  toutes  les 
denrées  8c  marchandifes  qu’ils  pofsèdent , de  quelque 
cfpèce-qüe  ce  foit;  car  tout  eu  nécefiaire  ou  utile  à 
un  peuple  libre  ôc  induftrieux  , tout  excepté  peut- 
être  For  8c  l’argent  ( i ). 


( i ) L’or  qui  corrompt  tout  , for  qui  appefantit  la  verge  dont 
on  frappe  les  efclaves , For  qui  fert  à couvrir  & à river  leurs 
fers  , for  qui  fait  toute  la  puiffance  des  tyrans,  ne  doit-il  pas 
être  regarde  avec  indifférence  & dédain  par  les  hommes  de  la  ré- 
volution ? 

Oui  , c’eft  à la  Convention  nationale  à montrer  combien  peu 
d’importance  des  républicains  doivent  attacher  à cette  balance 
du  commerce, en  tant  qu’elle  confifte  à obtenir,  dans  nos  échan- 
ges avec  les  étrangers,  une  plus  grande  importatian  d’or  en 
notre  faveur. 

Eh  bien  ! il  je  ne  me  trompe  , cet  avantage  prétendu  & lî 
vanté  par  les  politiques  de  f Europe  , n’efl  qu’une  chimère. 

Suppofez  , pour  uu  inftant , qu’un  peuple  ait , dans  la  circu- 
lation de-fon  commerce,  un  milliard  d’efpèces  numériques  ; fup- 
pofez  enfuite  que  ce  peuple  ait  trouvé  une  mine  d’or  ou  un  tréfor 
qui  lui  procure  tout-à-coup  un  autre  milliard:  je  demande  ce' 
qu’aura  gagné  ce  peuple  par  cette  découverte. 

Je  réponds,  rien  , non  rien  , & moins  que  rien;  car  iln’aura 
fait  qu’acquérir  des  vices  & des  moyens  de  corruption. 

Il  n’aura  fait  aucun  profit , puifqu’auffitôt  que  ce  fécond  mil- 
liard aura  été  répandu  dans  la  circulation  , les  denrées , les 
marchandifes  & la  main-d’œuvre  auront  doublé  de  prix,  5c  que 
ce  qu’on  payoit  ie  liv.  auparavant,  on  fera  obligé  de  l’ache- 
ter 20. 

Il  n’aura  gagné  que  des  befoins  faéxices , des  habitudes  dif- 
pendieufesSc  des  vices,  parce  qu’en  fuppofant  que  cette  grand* 


Si  vous  établiriez  une  ligne  de  démarcation  entre 
les  objets  du  commerce , vous  verriez  la  malveillance 


quantité  d’or  découverte  ait , pendant  quelque  temps , appartenu 
exclufivementà  quelques  individus,,  ceux-ci  auront  infailliblement 
contradé  les  habitudes  des  riches  , celles  (Tabuler,  d’opprimer,  de 
corrompre  & de  fe  mettre  au-deffu$  des  lois.  A coup  sûr  , iis 
auront  donné  cejt  exemple  funefte  à tous  ceux  à qui  ils  auront 
communiqué  leur  or,  & il  aura  porté  par-tout  la  corruption. 

On  objectera  que  cet  or  eft  un  moyen  de  puifTance  pour  la  na- 
tion qui  le  pofsède  , à 1 égard  des  autres  nations  , comme  il  en 
eft  un  pour  le  riche  à l'égard  du  pauvre. 

Je  répondrai  d’abord  que  je  conçois  que  c’efl  un  avantage 
pour  une  nation  purement  commerçante  que  d acquérir  beau- 
coup d o?^  parce  qu’étant  obligée  de  tirer  fa  mbfiftance  de 
chez  les  vo.fins,  l’or  devient  pour  elle  une  denrée  de  première 
«éceffité , & elle  ne  fera  pas  tentée  de  l’employer  aux  objets  de 
luxe,  tant  qu’elle  manquera  de  pain. 

Jeconcevrois  encore  que  la  balance  du  commerce  eft  un  avan- 
tage pour  une  nation,  même  agricole,  fi  l’on  pouvoit (appeler  que 
l’or  , qui  en  eft  le  produit,  lût  à la  difpofition  d’un  gouverne- 
ment fage,  inacceJJlbU  a la  corruption,  qui  n’en  uleroit  que  pour 
acquérir  les  denrees  & les  marchandifes  qui  manquéroient  à lx 
nation  qu’il  adminiftre. 

Mais  cet  or , rcfultat  de  la  balance  du  commerce , eft  le 
fruit  des  fpéculations  des  négocians , (Tes  capitaliftes,  qui  l’ac- 
quièrent pour  eux,  8c  qui  n’en  ufent  que  comme  i’égoïfme  eon- 
feille  de  le  faire. 

Quelle  puiffance  réelle  procure  donc  l’accumulation  de  l’or 
chez  une  grande  nation  ? Si  elle  en  conferve  au-delà  de  ce 
qui  peut  êtré  utile  pour  faciliter  fes  échanges  avec  les  étran- 
gers, il  la  corrompt,  il  favorife  l’inégalité  des  fortuy.es  , il 
détruit  fes  mœurs,  il  lui  donne  de  faux  befoins,  il  Tàffoiblit 
8c  la  préparé  à fubir  le  jcmg  des  tyrans.  Si  elle  en  tire  quelques 
avantages  motnentayés  dans  fon  commerce  extérieur  , ces  avan- 
tages ne  fauroient  compenfer  les  maux  qui  font  attachés  à la 
pofte&on  de  es  métal  dangereux. 

D’ailleurs,  fi  un  peuple  agricole  acquiert  de  l’or  par  la  vente  de  fes 
denrées  & de  fes  marchandifes  , qu’eft-ce  que  l'or  lui  procurera 
qu'il  ne  pourra  pas  obtènir  avec  ces  njyemes  marchandifes  ? 


f.“’  cuwdite  s emparer,  en  quelque  forte  de  ceux  i 
. gai  a ue'queis  vous  aur  ez  uifpenfé  de  laîdédara- 
tJon,  & en  faire  de  fi  grands  amas  , qu’elles  trouve- 

fo‘eVn e m°yen  cle  porter  coup  au  crédit,  de 

vos  affignaits.  r 

N.ûus  nous  Pommes  reft-eints  à modifier  les  difpo- 
inions  penales  portées  par  la  loi  du  ad  juillet;  nous 
avons  conferve  la  peine  de  mort  contre  ceux  qui 
leedent  des  marchandifes  propres  aux  fubfiftances  , 
qtfî  ns  jouit raient  à la  circulation  dans  des  vues  con- 
tre .révolutionnaires,  c’efi-à-dire , avec  l’intention  de 
i«v orner  nos  ennemis. 

Nous  l’avons  confervée  contre  ceux  qui  font  périr 
voiontatr estent  des  denrées. 

ivïais  nous  n’avons  pas  cru  que  votre  intention  fut 


C’efl  fans  douta  une  folie  que  de  s’efforcer  ds  porter  chez  fes 
~ Vf  objets  ce  première  néceffité  pour  de  l’or  , iorlqu’on 
a -, tant  d individus  qui  mai  qutnt  de  ces  mêmes  «'.frets 

a entends  obfcrver  qu’on  obtient  cet  o r « la  frute  induftrie  * 
pdl  f mam‘d  Mais  pourquoi  s.ppK-quef  le  travail  dupau- 

’ P!  pcrurer  de  1 or  au  riche  ? car  c’sf t toujours  chez  celui-ci 
mn  arrive.  Ne  ■ vaudrait- il  pis  mieux  perfectionner  ^açacufture 
ff,  A.?.lcer  ie  f01  f ;nous  donner  tenir,  ce  qu’rf  peut  produire* 
i> ailleurs,  quend  ie  peuple  a faim  ou  qui!  neifr-.g  vêtu  -fr 
gouvernement  doit  s’occuper  de  lui  fournir  au  lieu  d’or  * de 
la  J inné  ou  du  pain  , & e fol  donne  tout  cda. 

Q»  on  me  pardonne  cette  digrefiion  rj’avois  envie  de  dire  ce 

S|h?Vd°ahPlTsiivtCette  raadèrêj  & CÊ<1Ue  »e  »’»-*  P« 

, En-derniere  analyfe,  il  m’a  paru  évident  que  cette  faveur  de 
là  balance  _ du  commerce  , fî  fort  convoitée  6ir  les  gouverne. 

ne  menton  pas  l’importance  ou  on  y a attachée  jufqu’ici; 
que  i or  ne  procurait  qu’une  richeffe  fa&ice  & dangereufe  & 
f cn  un  ctoit  facile  de  dire  ce  qu’avoit  perdu,  du  côté 

Ucs  ntoeur- , un  peuple  qui  avoir  beaucoup  d’or,  & bien  mal- 
ade de  prouver  ce  qu’il  a gagné. 
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de  punir  la  feule  avarice,  comme  le  crime  de  conf- 
piration , à moins  qu’il  n’y  eût  un  complot  confiaté. 
Vos  comités  réunis  ont  donc  penfé  que  nous  de- 
vions vous  propofei'j  pour  le  fimpîe  défaut  de  dé- 
claration des  marchandées , la  peine  de  confifea- 
tion  & celle  de  deux  ans  de  fer.  Cette  punition 
atteint  le  coupable  dans  fa  fortune;  elle  détruit  toutes 
fes  fpéculations  de  commerce  ; elle  efl  éclatante,  en 
ce  qu’elle  donne  lieu  à l’expofition  en  public;  &,  par 
cette  raifon,  elle  a paru  füffifante  à vos  comités. 

Nous  ne  nous  fommes  point  occupés  de  la  réel  * 
dive,  parce  que  nous  avons  Fefpoir  fondé,  ou  plutôt 
la  certitude  que,  clans  deux  ans,  la  République  fera 
aiTez  tranquille  pour  n’avoir  pas  befoin  d’une  fera- 
blable  loi.  il  eût  donc  été  inutile  <5c  inconvenant  de 
fuppofer  la  récidive  d’un  délit  qui  ne  pourra  pas  avoir 
lieu  à une  époque  auffi  reculée. 

Nous  n’avons  pas  cru  nécefiaire  de  parler  des  dé- 
pôts momentanés,  tels  que  les  meiïageries  , & ceux  des 
entrepreneurs  de  voitures  par  eau  <&  par  terre.  Nous 
avens  confidéré  que  les  meîujes  à prendre  à ceLégard, 
concérnoient  encore  votre  comité  de  falut  public. 

Enfin,  nous  avons  penfé  qu’il  falloit  donner  une 
récompenfe  au  dénonciateur,  & nous  bavons  àflbcîé 
aux  communes  , pour  partager  les  confifcations  de 
marchandifes. 

Vos  comités,  prévenus  que  celui  de  falut  public 
n’avoit  pas  propofé  de  peine  pour  la  contravention 
à la  loi  du  maximum , dans  fon  projet  de  décret,  nous 
avons  penfé  eue  nous  devions  le  faire  : nous  avons 
cru  que  la  première  contravention  ne  devoir  pas  être 
réprimée  par  une  peine  auili  forte,  que  la  récidive; 
nous  avons  craint  que  'l’on  ne  voulût  épargner  le 
coupable,  fi  elle  avoit  été  très-fevère , & qu’on  ne 
fe  fût  difpenfé  de  le  dénoncer.  D’un  autre  côté, nous 

/ ' 
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avons  imaginé  qu’il  conrenoit  d’encourager  le  dé- 
nonciateur, en  lui  laifl'ant,  dans  cette  circonftance 
tout  le  profit  de  îa  confifcation. 

Le  jugement  des  contraventions  fera  porté  par- 
devant  le  tribunal  de  police  corre&iomaelle , dans  le 
cas  ou  il  n’écherra  de  prononcer  que  l’amende  & la 
ccnnicaiion.  Lorfqu  il  s’agira  de  peines  afflidives  les 
prévenus  feront  jugés  par  des  jurés  fpéciaux  fc’par 
les  tribunaux  criminels.  r 


Mais,  au  furplus,  nous  fentons  que  les  difpofitions 
de  cette  loi  importante  doivent  être  profondément 
medit.ee»;  & v»s  comités  font  loin  d’ofer  fe  flatter 
a avoir  atteint  le  but  que  vous  pouvez  defirer. 
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PROJET  DE  DÉCRET. 

Article  premier. 

Les  marchands  en  gros  & les  fabricans  feront  te- 
x mis  de  déclarer,  dans  la  décade  qui  fuivra  la  pu- 
blication de  la  préferne  loi , s’ils  ne  font  pas  déjà  fait , 
à leur  municipalité  ou  à leur  fedion  : 

i*.  La  quantité , qualité  & nature  des  marchandées , 
denrées  ou  matières  premières  qu’ils  pofsèdent  dans 
l’étendue  delà  commune  de  leur  domicile  ; 

i° . La  quantité,  qualité  Sc  nature  de  celles  qui 
leur  appartiennent  dans  tous  les  autres,  lieux  de  là 
République,  Ils  déhgneront  de  plus  les  dépôts  où 
elles  font  placées. 

I I. 

Sont  compris  dans  la  dépolit! on  ci-deffus  , ceux 
qui,  fans  avoir  fait  jufqu’ici  le  commerce,  achètent 
des  marchandées  ou  denrées  au-delà  de  ce  qui  efl 
néceffaire  pour  leur  confommation  habituelle  & celle 
de  leur  famille, 

I I ï. 

Tous  les  mois  ils  feront  obligés  de  donner,  dans 
la  même  forme,  l’état  de  leurs  magafïns. 

I V. 

Ils  afficheront  à la  porte  extérieure  de  leur  domi- 
cile , & à celle  de  la  maifgn  où  feront  leurs  ma- 
gasins, une  infcription  ou  tableau  qui  contiendra 
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leur  nom  Se  la  nature  des  marchandifes  & denrées 
qui  y feront  dépofées. 

Les  fabricans  expliqueront,  de  plus,  que  les  ma- 
tières premières,  qui  font  dans  leurs  magafiris  font 
dedinées  à telle  manufacture. 

V. 

Ils  judideront , s’ils  en  font  requis  par  leur  muni- 
cipalité, ou  de  la  vente,  ou  de  l’emploi  de  leurs 
'matières  premières  dans  leurs  fabriques. 

y i. 

T es  marchands  en  détail  ne  feront  affujétis  aux 
déclamations  & inferiptions  preferites  par  les  articles 
cLdeflus , que  pour  les  magafins  qu’ils  auront  en 
outre  de  l’atelier  ou  boutique  où  ils  vendent  en 
détail. 

Y I ï. 

Tous  les  négocians  , fabricans  âc  marchands  fe- 
ront obligés  de  faire  & de  renouveler,  tous  les  mois, 
foit  par  eux,  fuit  par  leurs  dépofitaires , la  déçlara- 
tion  de  leurs  'marchandées , dans  les  municipalités 
dans  l’étendue  defqueîîes  elles  font  dépofées  ; ils  fe- 
ront auffi  placer  des  inferiptions  à la  porte  extérieure 
de  îa  maifon  où  font  leurs  entrepôts. 

Des  peines . 

VIII. 

Tous  ceux  qui  n’auront  point  fait,  dans  les  dix 
jours  de  la  publication  de  la  préfente  loi,  les  dé- 

v 
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clarations  prefcrïtes  par  les  articles  I , III  & IV,  ou 
qui  en  auront  fait  d’inexaéles  , feront  «punis  par  la 
confifcation  des  denrées  ou  marchandées  qui  au- 
roient  dû  être  déclarées;  ils  feront  en  outre  con- 
damnés à deux  ans  de  fers. 

1 x. 

Ceux  qui  ayant  fait  unç  déclaration  n’auront 
point  affiché  les  inferiptions  prefcrïtes  par  l’article 
IV,  feront  condamnés  à une  amende  égale  à la  va- 
leur du  cinquième  de  la  marchandée  dépofée  dans 
les  magafîns , fur  ia  maéon  defquels  on  aura  omis  de 
mettre  l’infcription.  ' 

X. 

Tout  marchand  ou  fabricant  en  gros  qui  refofera 
de  vendre  en  gros  tout  marchand  en  détail,  qui 
refufera  de  vendre  en  détail  des  denrées  ou  marchan- 
dées qu’il  aura  chez  lui  ou  dans  fes  magafîns,  fera 
pum  par  la  confifcation,  de  toute  la  marchandée  de 
Fefpèce  de  celle  qu’il  aura  refufé  de  vendre. 

X I. 

Tout  marchand  en  gros  ou  en  détail  qui  aura 
vendu  au-delà  du  maximum , fera  puni,  pour  la  pre- 
mière fois  , d’une  amende  égale  à dix  fois  la  valeur*  de 
l’objet  vendu , 6c  la  marchandée  vendue  fera  conâf- 
quée  en  entier  au  profit  du  dénonciateur. 

X I I. 

Dans  le  cas  ou  celui  qui  auroit  été  condamné  à 
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i’amende,en  exécution  du  préFent  article  i viendrait 
à récidiver,  il  Fera  puni  par  la  confiFcation  de  toutes 
les  marchandées  de  Fefpèce  de  celles  qu’il  aura  ven- 
dues au  delFus  du  maximum  ; il  fera  condamné  en 
outre  à la  peine  de  deux  ans  de  détention, 

Dans  ce  cas , la  conflfcation  aura  lieu  en  entier 
au  profit  du  dénonciateur. 

X I IL 

Ceux  qui  Feront  convaincus  d’avoir  recéié  desFub- 
fiflances  ëc  marchandées  de  nature  à Fervé  à Fap- 
provilionnement  jdes  armées,  dans  l’intention  de 
favoréer  les  projets  des  ennemis  intérieurs  ou  exté- 
rieurs de  la  révolution  , Feront  condamnés  à la 
peine  de  mort,  de  leurs  biens  confifqués  au  profit 
de  la  nation. 

XIV, 

Ceux  qui , par  malveillance , auroient  fait  ou  laifFé 
volontairement  périr  des  denrées  propres  aux  Fub- 
fiftanc.es , Feront  punis  de  mort , & leurs  biens  con- 
fiFqués  au  profit  de  la  Nation, 

X V. 

Dans  tous  les  cas  où  il  y aura  confiFcation  de  den- 
rées ou  de  marchandées , s’il  y a un  dénonciateur, 
elle  aura  lieu,  excepté  dans  le  cas  des  articles  XI 
& XII,  moitié  au  profit  du  dénonciateur,  moitié  au 
profit  de  la  commune  du  lieu  où  les  marchandées 
ont  été  Faifies. 

X V L 

Celui  qui  dénoncera  des  marchandées  ou  denrées 

\ 

k 

V 

* \ 


de  la  nature  de  celles  indiquées  dans  les  art.  XIII 
ec  XIV  , & qui  auront  été  volontairement  détruites 
recevra  une  gratification  égale  à la  moitié  de  la’ 
valeur  de  ces  marckandifes , avant  leur  defhutâion  • 
& dans  le  cas  ou  la  quantité  n’en  pourroit  être 

confia tee,  ou  e,le  n’excéderoit  pas  la  (omme 

de  300  ltv.  j la  gratification  ne  pourra  être  moindre 
que  cette  fomme. 

,Elle  fera  prélevée  fur  les  biens  du  condamné;  s’il 
nen  a point,  elle  fera  payée  fur  le  tréfor  national. 

XVII. 

Les  municipalités  ou  ferions  feront  vérifier  les 
déclarations  & les  infcnptions  ci-deffus  prefcrites 
par  des  commiffaires  nommés  à cet  effet.;  ils  nour- 
ront  avoir  une  indemnité  qui  fera  fixée  par  les 
confeils  generaux  des  communes.  F 

XVIII. 

Les  municipalités  enverront  les  procès-verbaux  au- 
tribunal  de  police  corredionnelle , dans  le  cas  où  il 
n écherra  que  de  prononcer  la  confifcation  & l’a- 
mende. 


X I X. 


Dans  le  cas  ou  la  préfente  loi  prononce  des  peines 
afflictives  , les  municipalités  ou  feftions  , ou  toutes 
autres  autorités  condituées,  feront  arrêter  les  pré- 
venus;  elles  feront  tenues  de  les  dénoncer  fans  délai 
au  diredeur  du  juré  qui  fera  les  fondions  d'officier 
de  police. 
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X X. 

Le  dire&eur  du  juré  fera  tenu  de  drelfer  fade  d'ac- 
cufation , dans  les  24  heures  de  la  remife  des  pièces 
éc  procès-verbaux  de  contravention  ^ & de  le  fou- 
mettre  au  jury  dans  la  plus  prochaine  féance. 

XXL 

Des  jurés  fpéciaux  d’accufàtion  & de  jugement 
prononceront  fur  ces  délits;  ils  feront  formes  en  la 
manière  preferite  par  le  § IV  de  la  loi  du  1 ni  vole. 

XXII. 

Au  moyen  des  difpofitions  ci-delfus , la  loi  du 
aG  juillet  dernier  demeure  comme  non  avenue , & 
toute  autre  loi  contraire  aux  difpofitions  ci  - deiius^ 
eft  abrogée. 

XXIII. 

La  Convention  annoncera , par  un  décret  parti- 
culier» l’époque  où  la'préfente  loi  celfera  dette*  en 
vigueur. 


PE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE, 


